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Le leader du marché algérien des produits électroniques et électroménagers, Condor Electronics, exprime 
de grandes ambitions, avec l'objectif d'augmenter à 20 % son chiffre d'affaires à l'exportation pour atteindre 

les 200 millions de dollars d'ici à 2025.
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Le marché
confié

à Cosider  

L'impasse 
tunisienne

Par Mohamed Habili

L e blocage politique est
aujourd'hui tel en Tunisie
que si le président de la

République disposait du droit
de dissolution de l'Assemblée,
nul doute qu'il en aurait déjà
usé contre cette dernière,
d'autant qu'elle est dominée
par les islamistes, qui sont ses
adversaires. La Constitution en
vigueur concède pourtant ce
pouvoir au président.
Cependant en des termes qui
en font quelque chose de très
risqué pour lui. Il ne peut y
recourir que deux fois au
cours de son mandat. Qui plus
est, dans un conflit l'opposant
non à l'Assemblée mais au
gouvernement, auquel il ferait
obligation d'obtenir un vote de
confiance. Si par deux fois en
un mandat présidentiel, le
gouvernement est soutenu par
l'Assemblée en désaccord
avec le président, celui-ci doit
démissionner. Le président
Saïed ne peut pas dissoudre
l'ARP directement, juste parce
qu'il ne s'entend pas avec elle.
Elle-même de son côté ne
peut le renverser juste en
adoptant une motion de cen-
sure à son encontre. Il faudrait
qu'en plus de la défiance
votée par elle aux deux tiers de
ses membres obtenir l'aval de
la Cour constitutionnelle, qui
n'existe toujours pas. Il n'est
laissé au président tunisien,
pourtant élu au suffrage uni-
versel dans le cadre d'une
seule circonscription, le pays
en entier, ce qui en fait le
mieux élu de tous les élus, que
les voies secondaires de l'obs-
truction. Ce à quoi précisé-
ment a recours Kaïs Saïed,
aujourd'hui en déplacement
au Caire. Par deux fois déjà, il
s'est servi de cette arme de
fortune, n'ayant qu'elle sous la
main. 

Suite en page 3

«La retraite proportionnelle pas à l'ordre du jour»
El Hachemi Djaaboub, ministre du Travail :
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Dans le cadre d'un partenariat gagnant-gagnant
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Par Louisa Ait Ramdane

L
e groupe privé mise sur
l'Afrique pour dévelop-
per ses exportations.
Forte de son expérience

dans le domaine de l'électromé-
nager et de l'électronique,
Condor a invité, jeudi, les
ambassadeurs et les attachés
économiques de pays africains
représentés en Algérie à une
conférence-exposition sous le
thème «Promotion des échanges
intra-africains», au Centre
International des Conférences
d'Alger, pour leur présenter l'en-
semble de sa gamme de pro-
duits destinés à l'export.

Présent à l'événement, le
directeur adjoint de Condor
Electronics, Mohamed Salah
Daas, a souligné la prédisposi-
tion de Condor à travailler en
étroite collaboration avec les voi-
sins de l'Algérie, afin de dévelop-
per davantage l'économie du
pays et celle de tout le continent
africain. Il a énuméré les diffé-
rentes opérations de Condor en
matière d'exportation, avec des
chiffres qui atteignent les «80 mil-
lions de dollars vers la Tunisie, la
Libye, la Mauritanie, le Sénégal,
le Congo, ou encore le Bénin». Il
a estimé que les pays du conti-
nent doivent faciliter les
échanges commerciaux intra-
africains, afin d'assurer un déve-
loppement des pays d'Afrique,
précisant que Condor vise dans
ses relations avec les pays afri-
cains des partenariats gagnant-
gagnant basés sur une confian-
ce mutuelle. «Nos échanges ne
se limitent pas uniquement à la
commercialisation des produits,
mais nous accompagnons aussi
sur l'aspect formation. Ce sont
des formations notamment avec
accès sur l'aspect  service après-
vente», s'est félicité le même res-
ponsable. 

Pour sa part, le président du
conseil d'administration du
Groupe Condor, Abderrahmane
Benhamadi, qui a encouragé les
opérateurs locaux à s'inspirer de
la «modeste» expérience de
Condor depuis 2017 pour parve-
nir à placer les produits algériens
dans l'ensemble des pays du
continent africain et même
prendre d'importantes parts de
ce marché, a affiché ses ambi-
tions d'exporter ses produits vers
tous les pays africains, surtout
ceux de l'Afrique de l'Ouest.  Il a
salué, à l'occasion, les efforts
fournis par le ministère du
Commerce pour faciliter l'acte
d'exporter qu'il considère
comme un projet «audacieux et
ambitieux» qui a besoin de l'ap-
port de tous pour être concréti-
sé. «Nous avons constaté une
volonté réelle de l'Etat algérien
pour accompagner les exporta-
teurs. Et donc nous sommes par-
tie prenante de cette solution»,
s'est-il félicité. 

Condor ambitionne
d'exporter pour 200

millions de dollars par
an à l'horizon 2025
Le responsable de l'exporta-

tion de la société algérienne
Condor Electronics, spécialisée
dans l'industrie électronique et
é l e c t r o m é n a g è r e , S a m i
Mohamadi, a indiqué que
Condor ambitionne d'augmenter
à 20 % son chiffre d'affaires à
l'exportation, par rapport à son
chiffre d'affaires global, pour
atteindre les 200 millions de dol-
lars d'ici à 2025. Il a souligné que
Condor a réalisé 80 millions de
dollars d'exportation durant les
trois dernières années, avec un
taux de 87 % des expéditions de
ses produits vers les pays afri-
cains, contre 8 % vers l'Europe et
5 % vers l'Asie, expliquant que 
32 % des produits exportés
étaient des réfrigérateurs, 22 %
des produits multimédia (télé-
phones et tablettes), 20 % des
lave-linge, 12 % des climati-
seurs, 11 % des téléviseurs, 2 %
des produits de cuisson et 1 %
des produits de chauffage. Le
responsable de Condor a fait
savoir que les investissements
cumulés de l'entreprise ont
atteint les 400 millions de dollars
à fin 2020, pour un chiffre d'af-
faires de plus de 34,3 milliards
de dinars, avec une capacité de
production qui avoisine les 3,5
millions d'unités par an.

Ouverture des 
passages frontaliers

pour promouvoir 
le commerce 

Le ministre du Commerce,
Kamel Rezig, a exprimé son sou-
hait de voir l'Afrique devenir un
«espace commercial par excel-
lence» dans lequel les pays du
continent s'échangeront leurs
produits et services en applica-
tion de la stratégie de la Zone de
libre-échange continentale afri-
caine (Zlecafs). Les échanges
commerciaux représentent un
garant de la stabilité entre les
pays africains.  

Pour Rezig, l'Algérie reste
ouverte aux échanges avec les

pays africains, que ce soit par
l’exportation ou l’importation,
appelant les pays africains à
développer les échanges intra-
commerciaux entre eux. 

Lors de cet événement orga-
nisé en présence des représen-
tants de 15 pays africains, le
ministre du Commerce a qualifié
le volume des échanges com-
merciaux entre les pays africains
de faible par rapport aux autres
continents, disant que «les
échanges inter-commerciaux ne
représentent que 1 % du volume
global des échanges». 

Soulignant que l'avenir des
pays africains est notamment
dans les échanges commer-
ciaux qui peuvent promouvoir
les relations entre les pays afri-
cains, Rezig a évoqué les
démarches entreprises par
l'Algérie dans ce sens, en procé-
dant à l'ouverture de la majorité
des postes frontaliers pour
constituer des portes non seule-
ment pour exporter les produits
algériens, mais aussi pour per-
mettre aux pays africains d'im-
porter leurs produits de diffé-
rents coins du globe. «L'Algérie
compte concentrer ses efforts
sur les échanges avec les pays

voisins, pas seulement en expor-
tant vers 54 pays africains, mais
aussi en important leurs pro-
duits», a expliqué Rezig, ajoutant
que c'est le moyen le plus effica-
ce afin de développer les autres
secteurs d'activités en Algérie,
tels que l'industrie et le tourisme.
Il a affirmé que l'ouverture des
points de passage avec les pays
voisins vise à exporter et impor-
ter des produits africains, révé-
lant la réouverture imminente du
passage avec la Libye et la
Tunisie, afin de faciliter les opé-
rations d'exportation et de rece-
voir les produits africains, répon-
dant ainsi au concept «gagnant-
gagnant».Présent à cet évène-
ment, l'ambassadeur de la Côte

d'Ivoire en Algérie, Voho Sahi
Alphonse, a affirmé que son
pays ambitionnait d'être un
sérieux atout pour Condor et
pour l'Algérie, de par sa position
géographique, faisant de lui la
porte de l'Afrique de l'Ouest et
une façade sur l'océan
Atlantique. Le président de
l'Association des exportateurs
algériens (Anexal) a déclaré,
pour sa part, que les exporta-
teurs algériens ne veulent pas
seulement commercer en
Afrique mais aussi investir dans
ce continent, ambitionnant de
porter les volumes d'échanges
commerciaux intra-africains de
15 %, actuellement, à 55 %.

L. A. R.

Condor à la conquête de l’Afrique
Dans le cadre d'un partenariat gagnant-gagnant 

 Le leader du marché algérien des produits électroniques et électroménagers, Condor Electronics, exprime 
de grandes ambitions, avec l’objectif d'augmenter à 20 % son chiffre d'affaires à l’exportation pour atteindre

les 200 millions de dollars d'ici à 2025.
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Bilan des dernières 24 heures

Virus : 135 nouveaux cas et 4 décès
L’Algérie a enregistré 4 nouveaux décès du coronavirus ces der-

nières 24 heures, soit un cas de plus qu’hier (3), portant à 3 123 le
total des morts, a annoncé, hier, le porte-parole du Comité scienti-
fique en charge de la gestion de l’épidémie, le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a connu une hausse, avec 135
cas, soit 23 cas de plus par rapport au bilan d’hier (112), pour
atteindre, au total, 118 251 cas confirmés. 

R. N.

Le président de la République, Abdelmadjid
Tebboune, a reçu jeudi, au siège de la

Présidence de la République, des représen-
tants de la société civile, dans le cadre des
concertations initiées avec les représentants
de la société civile, indique un communiqué
de la Présidence de la République. «Le prési-
dent de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, a reçu ce jour au siège de la
Présidence de la République, des représen-
tants de la société civile», lit-on dans le com-
muniqué qui cite respectivement :  les repré-
sentants d’associations d’intérêt public : - M.
Abderrahmane Hamzaoui, Commandant
général des Scouts musulmans algériens
(SMA), - M. Hocine Khellid, président de
l’Association algérienne d’alphabétisation
«Iqraa». Les représentants d’associations de
personnes aux besoins spécifiques :  - M.
Haïdar Boulebnane, président de l’Union
nationale des handicapés algériens, - M.

Mohamed Allal, président de la Fédération
nationale des sourds-muets algériens. Les
représentants d’associations de protection du
consommateur : - M. Mustapha Zebdi, prési-
dent de l’Association algérienne de protection
et d’orientation du consommateur et de son
environnement (Apoce), - Mahfoud Harzelli,
président de l’Union nationale de protection
du consommateur (UNPC), Secrétaire géné-
ral de l’Union arabe de protection du consom-
mateur et membre de l’organisation interna-
tionale et du bureau africain de protection du
consommateur. «Ces rencontres, auxquelles a
assisté le conseiller auprès du président de la
République chargé du Mouvement associatif
et de la communauté nationale à l’étranger,
Nazih Berramdane, s’inscrivent dans le cadre
des concertations initiées par le président de
la République avec les représentants de la
société civile», conclut la même source. 

L. K.

Présidence de la République

Abdelmadjid Tebboune reçoit des représentants de la société civile 



3 L ’ é v é n e m e n t Ven. 9 - Sam. 10 avril 2021 LLee  JJoouurr D’ALGERIE

Par Meriem Benchaouia   

R
épondant à une ques-
tion d’un membre du
Conseil de la nation lors
d’une séance plénière

présidée par Salah Goudjil, pré-
sident du Conseil, M. Beldjoud a
indiqué que «la fonction de wali
est d’autant plus importante et
sensible qu’il est considéré
comme étant le premier respon-
sable au niveau local, en sa qua-
lité de représentant de l’Etat et de
délégué du gouvernement qui
veille à la mise en œuvre des ins-
tructions et mesures en faveur du
développement local». Selon le
ministre, «la nomination à ce
poste relève des prérogatives du
président de la République,
conformément aux dispositions
de l’article 92 de la Constitution,
où la nomination à cette fonction
est soumise à des dispositions
spécifiques et des critères pré-
cis. Les candidats sont sélection-
nés parmi les cadres ayant une
expérience dans la gestion loca-
le et un niveau universitaire».
Soulignant que la question de la
réalisation du développement
local exigeait la conjugaison des
efforts de tous les acteurs
locaux, à savoir les respon-
sables, les élus, la société civile
et toutes les compétences, et ce,
dans le cadre de la concrétisa-
tion des instructions du prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, notam-
ment à la lumière de la situation
sensible que traverse le pays, il a
assuré, dans ce sens, que «des
problèmes sont enregistrés au
niveau de certaines wilayas et
résolus en fonction des moyens
offerts afin d’améliorer les condi-

tions de vie du citoyen».
Interrogé sur le développement
local dans la wilaya de Jijel, le
ministre a répondu qu’«en dépit
des conditions sanitaires dues à
la pandémie de Covid-19, une
évolution considérable a été
enregistrée en termes de critères
de développement dans ladite
wilaya», citant la réception, par la
wilaya, fin 2020, de nombre de
projets dans différents secteurs,
notamment la réception de 236
opérations dans le cadre de pro-
grammes sectoriels, 117 opéra-
tions dans le cadre des plans de
développement de la commune
et 317 opérations dans le cadre
des programmes de réhabilita-
tion. Il s’agit également du
recensement de 238 zones
d’ombre, d’un nombre global
des opérations s’élevant à 678
opérations, où 264 opérations
ont bénéficié de la prise en char-
ge financière d’un montant de
4,05 Mds DA, en sus de la récep-
tion et la distribution de nom-
breux logements de différentes
formules dans la wilaya de Jijel.

99,63 % des dossiers
des victimes du 

terrorisme traités
Sur un autre plan, M.

Beldjoud a affirmé que 99,63 %
des dossiers des victimes du ter-
rorisme au niveau national ont
déjà été traités. Les pouvoirs
publics «travaillent d’arrache-
pied pour la prise en charge des
catégories sociales parmi les vic-
times du terrorisme et leurs
familles, en vue de leur assurer
une vie décente», a indiqué le
ministre. «99,63 % des dossiers

des victimes du terrorisme au
niveau national ont été traités, ce
qui dénote une prise en charge
effective de cette catégorie,
notamment par le versement d’in-
demnisations et de redevances
légales à ces familles, outre les
mesures de prise en charge
s o c i a l e » , a - t - i l a j o u t é .
Concernant l’instruction intermi-
nistérielle du 19 février 2018,
laquelle stipule que la pension
mensuelle des victimes du terro-
risme ne peut être inférieure à
une fois et demi le salaire natio-
nal minimum garanti (SNMG), il
a souligné que l’application de
cette instruction a achoppé «à
plusieurs entraves d’ordre tech-
nique et financier, ce qui avait
nécessité à l’époque la promul-
gation d’une instruction par
Premier ministre à l’effet de

remédier à ces entraves». «Ces
obstacles consistent essentielle-
ment en la définition précise des
personnes concernées, d’autant
que parmi les victimes du terro-
risme figurent également des vic-
times mineures, des victimes de
viols et autres, ce qui a conféré
de l’ambigüité à cette instruction
difficile à appliquer au regard
des disparités des taux d’invalidi-
té et des mesures d’indemnisa-
tion à adopter», a ajouté le
ministre. Plus explicite, il a préci-
sé que «le gel de cette instruc-
tion vise, en premier lieu, la pré-
servation du principe d’équité
entre citoyens», ajoutant qu’elle
faisait l’objet de «révision par les
parties concernées en vue de
définir les solutions techniques
et financières pour sa mise en
œuvre».                        M. B.

«Les walis de la République
soumis à une évaluation périodique»
 Les walis de la République qui s'acquittent de leurs missions en toute responsabilité et
sens de l'engagement conformément à leurs prérogatives, «sont soumis à une évaluation
périodique reposant sur des normes spécifiques liées à leurs domaines d'intervention», a

affirmé, jeudi, Kamel Beldjoud, ministre de l'Intérieur, des Collectivités locales et de
l'Aménagement du territoire.

Le ministre de l'Intérieur devant les sénateurs
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Kamel Beldjoud, minsitre de l'Intérieur

Le retour à la retraite propor-
tionnelle et à la retraite sans

condition d’âge a été écarté par
le ministre du Travail, de l’Emploi
et de la Sécurité sociale, El
Hachemi Djaaboub. «En la
conjoncture économique actuel-
le du pays, j’écarte le recours à la
retraite proportionnelle et à la
retraite sans condition d’âge qui
a été créée en 1997, comme dis-
positif exceptionnel conjoncturel,
en vue de faire face aux réper-
cussions du plan d’ajustement
structurel imposé par le FMI», a-t-
il indiqué en réponse à la ques-
tion d’un membre du Conseil de
la nation portant sur la situation
financière liée à la Caisse natio-
nale des retraites (CNR). 

«Le déficit de la CNR devra
s’élever, courant 2021, à près de
690 Mds de DA», a-t-il indiqué,
rappelant que la CNR est
confrontée à ce déficit depuis
2013. Les dépenses nationales

de cette Caisse se sont élevées à
1 293 Mds de DA en 2019, contre
des recettes estimées à 709 Mds
de DA, soit un déficit financier de
584 Mds de DA, a-t-il précisé.

Les recettes de cette Caisse
en 2020 se sont élevées à 762
Mds de DA, contre des
dépenses estimées à 1 402 Mds
de DA, à l’effet de couvrir les
pensions et allocations de retrai-
te directes et indirectes à 3,3 mil-
lions de bénéficiaires, a-t-il
déclaré, révélant que le déficit au
titre de l’exercice 2020 s’est
élevé à 640 Mds de DA et devra
atteindre, courant 2021, près de
690 Mds de DA. Concernant les
opérations initiées pour redres-
ser la situation de la CNR,
Djaaboub a précisé qu’il a été
procédé, en premier, à l’utilisa-
tion des réserves de cette
Caisse, estimées à 58 Mds de
DA, en vue de combler le déficit
financier entre les deux années

2013 et 2014, en sus de l’octroi
par la Caisse nationale des assu-
rances sociales des travailleurs
salariés (Cnas) et la Caisse
nationale d’assurance chômage
(Cnac) d’un soutien financier
entre 2014 et 2017, sous formes
de crédits. Aussi, la CNR a béné-
ficié en 2018 d’un soutien excep-
tionnel à partir du budget de
l’Etat, estimé à 500 Mds de DA,
ainsi que de crédits sans intérêts
octroyés par le Fonds national
d’investissement (FNI), d’un
montant estimé à 620 Mds de
DA, en 2019, et de 680 Mds de
DA en 2020, a-t-il fait savoir.
Malgré toutes ces mesures, «la
CNR n’a pas été en mesure de
corriger le déficit structurel dont
elle pâtit, dû essentiellement à la
hausse du nombre de bénéfi-
ciaires de la retraite, notamment
les dernières années, contre une
stabilité ou une contraction du
nombre des cotisants», a souli-

gné le ministre, tout en faisant
état du recensement de 2,2 coti-
sants contre un seul retraité,
alors que l’équilibre budgétaire
requiert 5 cotisants pour un seul
retraité. Peu optimiste, El
Hachemi Djaaboub dira que la
situation démographique de
l’Algérie «ne permet pas d’at-
teindre le taux escompté pour
réaliser cet équilibre en la
conjoncture socio-économique
qui a été accentuée par la propa-
gation du virus Covid-19, en sus
de l’aggravation du phénomène
du non-versement des cotisa-
tions à la sécurité sociale». Cela
requiert, a-t-il indiqué, «de revoir
les mécanismes et les modalités
de recouvrement et les mesures
coercitives y afférentes». Au sujet
des catégories qui exercent dans
des conditions difficiles, il dira
que les dispositions de l’article 7
de la loi sur la retraite sont
«claires», faisant état de la créa-

tion d’une commission tech-
nique au niveau de la tutelle pour
définir la liste de ces postes. Il a
rappelé que son secteur a élabo-
ré la nomenclature algérienne
des métiers/emplois, répartie sur
16 secteurs et comporte 86
domaines, 416 fiches de
métiers/emplois et 5 479 déno-
minations, estimant que la finali-
sation de cette nomenclature
«permettra aux experts d’élaborer
la liste des métiers très difficiles».

Aomar Fekrache 

El Hachemi Djaaboub, ministre du Travail :

«La retraite proportionnelle pas à l'ordre du jour»

L'impasse 
tunisienne
Suite de la page une

U ne première fois en
refusant que le deuxiè-
me gouvernement

Mechichi prête serment
devant lui, et une deuxième,
en refusant de promulguer
une loi modifiant les modalités
d'élection des membres de la
Cour constitutionnelle choisis
parmi les députés. Il faut dire
que s'il avait promulgué cette
loi, et que la Cour constitution-
nelle ait vu le jour, ses jours à
la tête de l'Etat étaient comp-
tés. Dans les circonstances
actuelles, la première tâche
dont se serait chargée cette
Cour, c'eût été en effet de le
destituer, en confirmant un
vote de défiance de
l'Assemblée, un cadeau sur un
plateau d'or que ses adver-
saires n'auraient pas manqué
de lui offrir. Cette voie est d'au-
tant plus indiquée pour
l'Assemblée, dominée par
Ennahdha, qu'elle ne compor-
te aucun risque. Si le vote de
défiance contre le président
de la République n'obtient pas
le nombre de voix requis au
niveau de la Cour, l'Assemblée
n'a pas à le payer de sa propre
dissolution. Logiquement, un
pouvoir comme celui de cen-
surer le président en vue de le
faire tomber devrait avoir la
dissolution pour contrepartie,
seul moyen en effet d'éviter
l'abus. Dans le cas où le prési-
dent veut se débarrasser d'un
gouvernement, et qu'il échoue
dans cette entreprise à deux
reprises, lui par contre tombe
automatiquement. Ainsi donc,
la Constitution tunisienne
n'offre pas de levier permet-
tant le dépassement de la
crise actuelle, qui d'ailleurs
n'est pas seulement institu-
tionnelle. En fait elle est poli-
tique avant d'être institution-
nelle. Le président Saïed est
depuis hier en Egypte sur invi-
tation de Abdelfattah Sissi
pour aborder tous sujets d'in-
térêt commun entre leurs deux
pays. Il sera probablement
aussi question de la situation
dans son pays, dont la portée
régionale est évidente. Saïed
veut renverser ceux qui en
Tunisie veulent en finir avec
lui. Cela passe par une révi-
sion constitutionnelle, seul
moyen pour lui de rééquilibrer
le partage des pouvoirs en sa
faveur. Il a déjà le soutien du
président algérien, qui ne rate
aucune occasion de lui témoi-
gner son amitié. Tout porte à
croire qu'il a également celui
du président égyptien.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Agriculture 17e édition

Jijel célèbre la fête de la fraise
Par Hocine B.

D
ans une déclaration à
l'APS, Yacine
Zeddam, secrétaire
général de la

Chambre d'agriculture de la
wilaya, a précisé que cette édi-
tion, organisée en coordination
avec la Direction des services
agricoles (DSA) et l'Association
des producteurs de fraises, est
marquée par une participation
«record» des exposants venus
de différentes régions de la
wilaya.

Les pâtissiers sont également
de la fête, rivalisant de créativité
pour ravir les papilles des visi-
teurs et présenter les meilleurs
gâteaux confectionnés à base de
fraises, a-t-il ajouté.

Deux concours destinés à
récompenser les trois meilleures
productions de fraise et les trois
meilleures pâtisseries confec-
tionnées à base de fraises sont
également prévus lors de cette
fête, a détaillé M. Zeddam.

Dans ce contexte, Abdeslem
Boustil, producteur et propriétai-
re d'une pépinière de plants de
fraise, a estimé que le projet de
développement de plants de frai-
se qu'il a initié au niveau local a
connu «un grand succès, aussi
bien sur le plan qualitatif que

quantitatif».
Il a ajouté que la concrétisa-

tion et l'extension de ce projet est
en mesure d'apporter un plus à
la fraisiculture locale, où la plu-
part des agriculteurs utilisent des

plants de fraise importés en rai-
son de l'absence de plants pro-
duits localement.

Il a soutenu, toutefois, que le
succès du projet «permettra à
l'avenir, après l'extension du pro-

jet, d'approvisionner le marché
national en plants de fraise et
contribuer à réduire l'importa-
tion». La superficie agricole
consacrée à la fraisiculture dans
la wilaya de Jijel s'élève à plus de

440 ha et compte plusieurs varié-
tés dont «Sabrina», «Nabila» et
«Savana» sont les plus connues
et appréciées pour leur goût, leur
calibre et leur couleur, affirme-t-
on. 

 La Place de la République, au centre-ville de Jijel, s'est parée jeudi de rouge, à l'occasion de la célébration de la 17e

édition de la fête de la fraise qui a vu la participation de 50 producteurs dans une ambiance chaleureuse et festive.

L e procureur général près
la cour d'Alger, Sid Ahmed
Mourad, a dévoilé, jeudi

soir, que les résultats des inves-
tigations ordonnées sur l'affaire
de la vidéo sur laquelle parais-
sait le jeune mineur CH.M, ont
prouvé lors des analyses effec-
tuées sur les individus arrêtés et
sur le jeune mineur, qu'ils sont
des consommateurs de drogue,
relevant que des comptes ren-
dus de laboratoire sont joints à
leurs dossiers. 

Dans un point de presse, le
procureur général a présenté les
résultats des investigations
ayant été ordonnées sur la vidéo
dans laquelle paraissait le jeune
mineur CH.M, âgé de 15 ans, et
qui «prétend avoir subi une
agression sexuelle lors de son
arrestation, samedi le 3 avril
2021, alors qu'il participait à une
manifestation non autorisée». 

Les investigations ont permis
de retenir plusieurs crimes à
l'encontre des individus arrêtés,
d'autant plus que les analyses
effectuées sur eux ont prouvé
qu'«ils sont des consommateurs
de drogue, comme le confirment
des comptes rendus de labora-
toire joints à leurs dossiers», a
fait savoir le procureur général. 

Ainsi, poursuit Sid Ahmed
Mourad, les analyses de sang
effectuées sur le mineur CH.M
«prouvent elles aussi qu'il est un
consommateur de drogue,
comme le confirme un rapport
médical joint à son dossier judi-
ciaire». M. Mourad affirme

qu'après que les services judi-
ciaires sont parvenus à «locali-
ser» le lieu où ce mineur se trou-
vait, et sa présentation devant le
procureur de la République, l'en-
fant a été présenté devant le
juge des mineurs qui a ordonné,
«à titre de mesure préventive
préliminaire, de le remettre à sa
mère». 

Pour le procureur général,
cette «mesure conservatoire»
décidée par le juge des mineurs
a décelé chez cette mère «une
difficulté à assumer la prise en
charge de cet enfant, d'autant
plus que le jour suivant, il s'est
déplacé avec des adultes, les-
quels déplacements feront l'ob-
jet de mesures spéciales devant
le juge des mineurs».  

Le procureur général a esti-
mé que l'enfant demeure «une
victime», d'où il convient de le
protéger par tous les moyens
légaux à même de le prendre en
charge et de lui assurer les
moyens dans un cadre éducatif
adéquat.

Les investigations ont permis
d'interpeller les personnes qui
étaient en compagnie du mineur
lors de la diffusion de la vidéo et
l'ensemble de ses complices
ayant diffusé sa photo et l'ont
exploité à des fins politiques et
de propagande, mettant cet
enfant en danger.

Il s'agit des individus répon-
dant aux initiales suivantes :
(M.T), (D.S), (R.M), (H.N), (D.A)
et (S.L), tous ayant des antécé-
dents judiciaires, dont un «en

fuite, est membre de l'associa-
tion Rachad et l'un des princi-
paux acteurs de cette vidéo»,
précisé le procureur général.

Présentés aujourd'hui devant
le juge d'instruction près le tribu-
nal de Sidi M'hamed, les sus-
nommés sont poursuivis pour
avoir «dirigé et organisé une
association de malfaiteurs, diffu-
sé et semé sciemment par des
moyens quelconques des infor-
mations fausses et calom-
nieuses au public, susceptibles
d'attenter à la sûreté publique et
à l'ordre général et exploité la vie
privée d'un enfant en diffusant
des photos par des moyens sus-
ceptibles de lui porter préjudice.
Il est question également d'ex-
ploitation d'un enfant à travers
les moyens publics, incitation et
encouragement d'un mineur à la
dépravation des mœurs, éloi-
gnement d'un mineur, posses-
sion de drogues pour consom-
mation personnelle et atteinte à
corps constitué, faits prévus par
le code pénal dans ses articles
144, 146, 177 (alinéa 3), 196 bis
et 326, ainsi que des articles 140
et 141 de la loi sur la protection
de l'enfant», sachant que l'affaire
se trouve «toujours auprès du
juge d'instruction».  

«Les investigations menées
par les services concernés ont
dévoilé la présence de parties
ayant des projets propagan-
distes subversifs auxquelles
s'associent des étrangers et l'as-
sociation ‘’Rachad’’ chargée de
planification et de financement»,

a poursuivi le procureur général.
Il s'est avéré aussi que le

dénommé Rayahi est en relation
avec un membre de
l'Association des marocains vic-
times de l'expulsion arbitraire de
l'Algérie (AMVEAA).

L'enquête a révélé des «finan-
cements douteux» entre les
membres de cette bande ainsi
que des «appels» effectués entre
des individus connus pour leurs
activités hostiles à l'instar de
Mohammed Benhlima,
Mohamed Benazzouz,
Boukhors Amine, Abdellah
Mohammed, Rebai Sofiane et
Ahmed Ismail, tous liés à cette
bande.

Les investigations ont permis
de découvrir les liens avec ces
parties qui ont planifié ces faits,
selon la même source.

Un dossier pénal a été consti-
tué, dans ce cadre, pour «com-
plot visant incitation des citoyens
contre l'Etat, atteinte à l'unité
nationale, financement par des
individus à l'intérieur ou l'exté-
rieur du pays dans le but de
commettre des actes visant la
stabilité de l'Etat, de leurs institu-
tions, de leur fonctionnement
ordinaire, portant atteinte à l'uni-
té nationale, l'intégrité territoriale
ainsi qu'à la sécurité et l'ordre
public pour exécuter un plan
ficelé à l'intérieur et à l'extérieur
du pays».            

APS

Allégations d'agression sexuelle sur un mineur 

Les investigations concluent que les individus
arrêtés sont des consommateurs de drogue 

Ooredoo récompense
les Espaces services
Ooredoo gagnants du
Challenge Winback

POURSUIVANT sa politique
d'encouragements envers ses
partenaires, Ooredoo a organi-
sé, mercredi 7 avril 2021, au
niveau de son siège à Ouled
Fayet, une cérémonie de remi-
se de cadeaux aux lauréats du
challenge national intitulé
«Winback».

Durant cette cérémonie, qui
vient clôturer le challenge
«Winback» dédié spécialement
aux Espaces services Ooredoo
repartis à travers tout le territoi-
re national, dix partenaires ont
été récompensés par des
cadeaux de valeur (10 scoo-
ters) en reconnaissance à leurs
efforts et aux résultats excep-
tionnels qu'ils ont réalisés tout
au long de l'année. 

A travers cette action,
Ooredoo vise à se rapprocher
davantage de ses clients par-
tout en Algérie et répondre de
manière optimale à leurs
besoins par le renforcement de
son partenariat avec les
Espaces services  Ooredoo.

T. B.
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Par Younès S.

C
et accompagnement
effectif des opérateurs
économiques est
marqué par la simplifi-

cation des procédures doua-
nières, selon des critères
modernes tendant au renforce-
ment de la compétitivité des
entreprises productives orien-
tées vers l'exportation, dans le
but d'édifier une économie effica-
ce et diversifiée, a-t-il indiqué,
lors d'une rencontre Douanes-
opérateurs économiques, au
nouveau siège de la Direction
régionale des douanes.
«L'édification d'une économie

efficace et diversifiée vise le ren-
forcement des exportations, en
application de la politique de
l'Etat qui encourage, incite et pro-
meut l'exportation hors hydrocar-
bures», a souligné M. Khaldi.

La démarche actuelle de l'ad-
ministration douanière a pour
objectif la promotion du service
public en matière de soutien aux
opérateurs économiques, le ren-
forcement de la coopération réci-
proque et du suivi, en plus de la
mise en œuvre d'un environne-
ment de partenariat douanes-
opérateurs économiques à tra-
vers la facilitation et la simplifica-
tion des procédures et opéra-

tions douanières, a-t-il expliqué.
Pour sa part, le directeur par

intérim de la législation, de l'or-
ganisation et des régimes doua-
niers à la Direction générale des
Douanes, Adel Habsa, a évoqué
la mise en œuvre d'une feuille de
route par son instance, pour le
développement du commerce
extérieur à travers le pays, dont
les régions frontalières du sud-
ouest du pays.

Il a tenu à affirmer, dans ce
cadre, «la disponibilité de la
Direction générale des douanes
à accompagner et soutenir les
opérateurs économiques afin de
mettre à exécution une politique
économique efficace, compétiti-
ve et génératrice de devises
fortes au pays».

La Direction générale de
douanes mise sur le projet de
numérisation de l'ensemble des
services et structures régionales
et locales pour donner un nouvel
élan à l'institution en matière de
commerce extérieur en direction
des pays subsahariens et de
l'Afrique de l'Ouest, ainsi que sur
la facilitation de l'activité des
opérateurs économiques dans la
région du sud-ouest du pays, a-

t-il soutenu.
Et de préciser que la révision

actuelle de l'arsenal législatif,
notamment le code des
Douanes, permettra l'adaptation
de façon générale au système
du commerce extérieur.

Le débat général engagé par
la suite, en présence du DG des
Douanes et des cadres centraux
de ce corps constitué, a permis a
plusieurs opérateurs écono-
miques locaux de soulever leurs
préoccupations.

A ce titre, Othmane Hamadi,
président du groupe écono-
mique et industriel «Hamadi», a
suggéré la mise en place d'aires
de stockage et d'un réseau de
chambres froides, tant dans les
régions frontalières du sud-ouest
que dans les pays limitrophes,
pour l'encouragement des opé-
rateurs à l'exportation de plus de
produits et denrées alimentaires
sensibles.

De son côté, le président de
la Chambre de commerce et
d'industrie «Saoura», Ghazi
Youcef, qui est aussi président
du Conseil des affaires algéro-
mauritanien, a plaidé pour plus
de facilités bancaires pour les

entreprises et sociétés algé-
riennes, privées et publiques,
afin qu'elles puissent investir le
marché africain, notamment les
pays à l'ouest du continent.

«Nous avons enregistré,
durant le premier trimestre de
l'année 2021, plus d'une centaine
d'opérations d'exportation de dif-
férents produits et marchandises
à destination de la Mauritanie, et
nous voulons que nos entre-
prises et sociétés privées et
publiques investissent plus dans
des segments liés aux presta-
tions de services ou autres sec-
teurs d'activités économiques
dans ce pays voisin et frère», a
affirmé M. Ghazi. «Cela passe
par des facilités bancaires pour
pouvoir contribuer à l'essor de
l'économie nationale», a-t-il ajou-
té. A l'issue de cette rencontre
sanctionnant une visite de deux
jours dans la wilaya de Béchar,
Noureddine Khaldi a fait savoir
que l'administration des
Douanes «apportera des
réponses concrètes à l'ensemble
des préoccupations des opéra-
teurs économiques dans le but
de développer l'économie natio-
nale». Y. S.

Accompagnement des opérateurs
LLee  JJoouurr D’ALGERIE

L e président du Conseil national,
économique, social et environne-
mental (Cnese), Reda Tir, a plaidé,

jeudi à Alger, pour la mise en place d'une
stratégie nationale en matière de forma-
tion, reposant sur la création de pôles
d'excellence dans des spécialités don-
nées avec l'implication des entreprises
économiques.  Dans son allocution à l'oc-
casion d'un séminaire sur le mode de for-
mation par apprentissage, M. Tir a mis en
avant l'importance de l'élaboration d'une
stratégie visant à «attirer, former et enca-

drer les jeunes compétences dans les
domaines prioritaires pour construire une
forte économie diversifiée». A ce propos,
M. Tir a affiché la disponibilité du Conseil
à accompagner et soutenir tous les efforts
du ministère de la Formation et de l'ensei-
gnement professionnels dans le but de
mettre en place un système efficace dans
les domaines de la formation, de l'appren-
tissage et de la qualification de l'élément
humain. Par ailleurs, le président du
Cnese a considéré que la formation revê-
tait une importance majeure, vu son rôle

dans la réalisation d'une «transition éco-
nomique efficiente basée sur des secteurs
vitaux et diversifiés». «La Formation pro-
fessionnelle jouit désormais d'une impor-
tance capitale dans les pays développés
et en voie de développement, eu égard à
son rôle axial dans la garantie de la main
d'œuvre qualifiée, notamment celle maîtri-
sant les technologies de l'information et de
la communication (TIC), constamment
demandée par plusieurs secteurs», a-t-il
déclaré. L'Algérie dispose d'importants
instituts et centres spécialisés lui permet-

tant de construire un secteur garantissant
un capital humain qualifié et spécialisé
pour accéder à l'emploi.

Et pour relever ce défi, M. Tir a appelé
à consentir davantage d'efforts pour la
révision du mode d'apprentissage actuel
en vue de construire un système reposant
sur la connaissance ce qui implique la
maîtrise des TIC, de l'ingénierie, des
sciences et des mathématiques dont ont
besoin les chantiers de réalisation et les
unités de production relevant de différents
secteurs. Samia Y.

Conseil national, économique, social et environnemental

Tir plaide pour une stratégie nationale de création
de pôles d'excellence spécialisés

P lusieurs conventions-
cadres portant sur le par-
tenariat, l'échange de

compétences et le développe-
ment des inventions scienti-
fiques, axées sur les hydrocar-
bures et les énergies renouve-
lables, ont été signées, jeudi à
Constantine, entre la Compagnie
nationale des hydrocarbures
Sonatrach et sept établisse-
ments universitaires de l'Est du
pays. S'exprimant lors de la céré-
monie de signature de ces
conventions, le directeur central
de la recherche et du développe-
ment (R&D) auprès de la
Sonatrach, Mustapha Benamara,
a indiqué que l'objectif de ces
partenariats est de «contribuer
au développement de la stratégie
du gouvernement inhérente à la

sécurité et à la transition énergé-
tique du pays ainsi que d'établir
des ponts entre l'environnement
universitaire et le marché écono-
mique». «La Sonatrach a besoin
de toutes les expériences de
l'érudition universitaire, en vue de
développer sa production et de
fournir de meilleures prestations
à travers l'exploitation des tech-
nologies dont disposent nos
chercheurs algériens», a indiqué
le même responsable, souli-
gnant que la Compagnie expo-
sera les difficultés spécifiques
qui constitueront des sujets de
recherches pour les chercheurs
universitaires. Au titre de ces
conventions, des laboratoires et
des équipes de recherches
mixtes, ainsi qu'un réseau thé-
matique d'études seront créés

dans l'optique de résoudre les
problèmes soulevés sur le terrain
dans le domaine du pétrole et du
gaz, a expliqué, de son côté, le
directeur du développement
technologique et de l'innovation,
et représentant du ministère de
l'Enseignement Supérieur et de
la Recherche scientifique, Pr

Hichem Sofiane Salaouatchi. Le
but de ces conventions est de
créer à moyen terme un pôle
technologique spécialisé dans le
domaine de l'énergie, à travers la
mise en place d'un écosystème
qui facilitera l'accès des cher-
cheurs algériens aux travaux pra-
tiques et qui permettra de contri-
buer au développement de l'éco-
nomie nationale. La Sonatrach a
également conclu deux contrats
de durée déterminée avec le

Centre de recherche en biotech-
nologie (Crbt) et l'Ecole nationa-
le polytechnique de Constantine
(Enpc) pour concrétiser «dans
les prochains jours» l'expérimen-
tation et la collaboration des
groupes de recherches consti-
tués de professionnels de cette
Compagnie nationale et les spé-
cialistes scientifiques de ces éta-
blissements universitaires, a-t-on
relevé. Conclues dans le cadre
d'une journée d'étude sur les
opportunités de recherche et de
développement entres les uni-
versités partenaires du Groupe
Sonatrach dans les domaines du
pétrole et du gaz, tenue à l'hôtel
Mariott de Constantine, ces
conventions ont été signées par
le directeur central de la
recherche et du développement

(R&D) auprès de la Sonatrach,
Mustapha Benamara, et les rec-
teurs des universités de
Constantine 1 et 3, Batna 2, Sétif,
Oum El Bouaghi, Guelma, Jijel,
sous la supervision du MESRS,
représenté par la Direction du
développement technologique et
de l'innovation. Les workshops
organisés lors de cette journée
d'étude par les chercheurs des
universités partenaires ont
constitué un avantage compétitif
économique et ont été fructueux
en termes d'interactivité entre
une multitude de spécialistes
émérites du pays qui ont expri-
mé la besoin de mettre en œuvre
leurs travaux d'études sur les
champs de ressources énergé-
tiques, a-t-on noté.

N. T.

Constantine 

Signature de conventions-cadres entre Sonatrach et sept universités de l'Est du pays

 Le directeur général des Douanes, Noureddine Khaldi, a affirmé, jeudi à Béchar, que «l'accompagnement effectif des
opérateurs économiques à travers le pays, notamment le Sud, constitue l'un des principaux axes de la nouvelle orientation de

l'administration des Douanes».
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Le directeur général des
Douanes, Noureddine Khaldi

Un des principaux axes de la nouvelle
orientation des Douanes
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Inauguration du Salon du livre à Ath-Yanni (Tizi-Ouzou)

Une édition dédiée à Mouloud Mammeri

Par Adéla S.

P
remière du genre,
cette manifestation se
veut être un hommage
à l'une des figures de

la culture amazighe, nationale et
à la dimension internationale, à
l'homme «authentique et rassem-
bleur», à «l'érudit aux visions pla-
nétaires» et à «l'homme paci-
fique», tel que présenté par ses

organisateurs, l'Association cul-
turelle et de loisirs de Jeunes
(ACLJ) d'Ath-Yanni, en collabora-
tion avec les institutions locales
et de wilaya.

«Ce salon ambitionne d'être
un espace d'échanges, de ren-
contres avec des auteurs algé-
riens connus et moins connus.
Nous avons préféré le dédier à
l'un de ses enfants qui repose
du ‘’Sommeil du Juste’’, en rai-

son de l'envergure intellectuelle
de son œuvre et pour avoir
rendu possible la consécration
de la culture et de l'identité ama-
zighes», a indiqué le secrétaire
général de l'Association, El
Hacène Metref, à l'ouverture de
l'événement.

Pour sa part, le président de
l'APC d'At-Yanni, Smail Deghoul,
a souligné l'intérêt d'une telle
initiative dans le sens de «la

réhabilitation du plaisir de la lec-
ture d'un livre ou d'un journal, au
moyen du contact avec le
papier et non pas des supports
technologiques, tout en n'occul-
tant pas l'importance de s'arri-
mer à l'ère du numérique».

De son côté, la directrice de
la culture de Tizi-Ouzou, Nabila
Gouméziane, s'est félicitée de
«cette très louable initiative qui
intervient dans une conjoncture
difficile en raison de la pandé-
mie sanitaire», tout en plaidant
pour que «ce type de manifesta-
tions soit porté par des jeunes»,
ajoutant que «ce salon trouve
tout son sens, car se tenant sur
une terre connue pour ses per-
sonnalités du monde de la cul-
ture et de l'art».

Et de relever que cette mani-
festation s'ajoute à celles simi-
laires, organisées dans d'autres
localités des wilayas de Tizi-
Ouzou et de Béjaia, tout en sou-
haitant que «chaque daïra puis-
se avoir son propre salon du
livre afin de décentraliser cette
activité, d'autant plus que le
potentiel intellectuel existe pour
ce faire».

Se voulant un rendez-vous
éminemment intellectuel, le
Salon du livre d'Ath-Yanni a été
ponctué par la présentation
d'œuvres d'auteurs, à l'instar de
«Le mauvais génie» de Nadjib
Stambouli, «Body Writing» de
Mustapha Benfodil, «Une valse»
de Lynda Chouiten, «Des

Igelliden aux sultans, courbe
d'histoire» de Younes Adli, «Le
retour d'Ibn Toumert» de
Slimane Saadoun, «Dialogue
des cultures musicales, mythe
ou réalité ?» de Mouloud
Ounoughéne, etc.

Une table ronde a marqué la
matinée du premier jour du
salon, intitulée «Panorama sur
la littérature féminine», animée,
entre autres, par Selma Hellal,
co-fondatrice des éditions
«Barzakh» et l'écrivaine-journa-
liste Sarah Haider. A. S.

 La première édition du Salon du livre organisée par l'Association culturelle et de loisirs de Jeunes (ACLJ) d'Ath-Yanni est
dédiée à l'œuvre et au parcours de l'écrivain Mouloud Mammeri. Elle a été inaugurée jeudi à Tizi-Ouzou, en présence de

nombreux auteurs, maisons d'édition nationales et d'universitaires. 

L' ouverture, jeudi, d'un
café culturel féminin, une
première du genre dans

la ville de Batna, a donné lieu à
une rencontre chaleureuse, où
la créativité a été présente en
force à travers l'organisation de
différentes activités.

Initiée par le bureau de
Batna de l'association «Chabab
El Moutataouiê El Mouaten»
(jeunes bénévoles citoyens)
sous le slogan «La femme
auréssienne influente», cette
manifestation a connu la partici-
pation de femmes créatives
dans divers domaines qui ont
évoqué avec spontanéité leurs
expériences durant la ren-

contre, dans un hôtel de la ville
appartenant à une femme.

Les participantes ont parlé
de poésie, de littérature, de
théâtre, d'arts plastiques, de
couture, de pâtisserie créative
et de bien d'autres domaines
comme la médecine, le journa-
lisme et le business.

«Nous avons voulu que cette
première édition du café cultu-
rel féminin soit dédiée à tous les
domaines où la femme s'est dis-
tinguée et non pas seulement à
la culture et la littérature», a
affirmé à l'APS l'initiatrice de ce
café culturel, la journaliste et
cadre associative, Fouzia
Karbaa.

«Nous œuvrons à faire de
cette initiative une rencontre
régulière des femmes intellec-
tuelles de la capitale des Aurès
pour échanger leurs expé-
riences et parler de leurs
œuvres», a-t-elle ajouté, préci-
sant que ce café est ouvert à
toutes les femmes, notamment
celles ayant réussi à marquer la
société de leur empreinte.

Parmi les invités de ce pre-
mier café culturel féminin, il y
avait Pr Nora Righi, spécialiste
des maladies contagieuses et
fondatrice de l'unité d'hospitali-
sation à domicile consacrée au
Covid-19, Saïda Abouba, écri-
vaine et l'artiste et journaliste

Ouarda Lakhal alias Massilia,
lesquelles ont parlé avec pas-
sion de leurs expériences res-
pectives.

La manifestation, qui s'est
déroulée dans une ambiance
bon enfant, a été marquée par
des lectures poétiques, des
chansons du patrimoine, un
défilé de tenues traditionnelles,
une exposition variée et une
vente-dédicace de livres.

Le café culturel féminin est
une initiative d'un groupe de
jeunes visant à contribuer à ani-
mer la vie culturelle et mettre en
valeur la créativité féminine dans
divers domaines. 

M. K.

Batna

Ouverture du premier café culturel féminin

L' artiste plasticien Adel
Djassas, de la wilaya de
Sétif, a décroché le prix

Mohamed-Khadda d'arts plas-
tiques dans sa 5e édition organi-
sée dans la wilaya de
Mostaganem.

La cérémonie de remise du
prix clôturant cette manifestation
s'est déroulée à la maison de la
culture «Ould-Abderrahmane-
Kaki», en présence des autorités
locales et plasticiens participant
à cette édition venus de 18

wilayas du pays.
Le deuxième prix a été attri-

bué à l'artiste Mechenef Hamza
de la wilaya de Batna et le troi-
sième prix au sculpteur
Belakhdar Hicham de la wilaya
d'Oum El Bouaghi. Le prix du
jury a été décerné à l'artiste plas-
ticienne Hadjer Mihoub de la
wilaya de Mostaganem.

Le jury, composé de Djeffane
Adlene, Belahcen Cheikh et
Maaradji Larbi, a créé un 5e prix
du meilleur artiste plasticien

autodidacte, attribué pour la pre-
mière fois à l'artiste peintre
Talouti Samia de la wilaya de Sidi
Bel-Abbès. Lors de la cérémonie
de clôture, un film documentaire
sur le parcours de l'artiste plasti-
cien défunt Ahmed Stambouli
(1957-2020), qui relate le par-
cours de cet artiste surnommé
«Picasso d'Algérie» et ses contri-
butions dans les domaines de
l'enseignement et de la créativité
et son rôle dans la création d'une
Ecole des beaux-arts à

Mostaganem. Son épouse a été
honorée à cette occasion.

Le prix Mohamed-Khadda
des arts plastiques a été créé en
2014, à l'issue du colloque natio-
nal d'arts plastiques organisé
dans la wilaya de Mostaganem,
où l'artiste Abdellah Benhimeur a
décroché le prix en 2014 puis
Abdellaoui Mourad en 2015,
Taleb Djamel en 2016 et le sculp-
teur palestinien Zaki Salam en
2019. 

F. H.

Prix Mohamed-Khadda d'arts plastiques

L'artiste plasticien Adel Djassas lauréat 

Festival du cinéma africain
de Ouagadougou

Le Fespaco repoussé pour
octobre prochain

L'édition 2021 du Festival
panafricain du cinéma et de la
télévision de Ouagadougou
(Fespaco), principal festival afri-
cain du 7e art, initialement pré-
vue du 27 février au 6 mars, se
tiendra du 16 au 23 octobre, ont
annoncé les autorités burkina-
bé, rapportées par des médias.

Le Burkina Faso, qui enre-
gistre à ce jour 12 845 cas de
Covid-19 pour 150 décès, l’avait
reporté en janvier, sans fixer de
date ultérieure.

Annonçant les nouvelles
dates de la tenue de la 27e édi-
tion de ce grand rendez-vous
cinématographique africain,
des représentants du gouverne-
ment burkinabé ont affirmé que
«toutes les mesures barrières et
l'ensemble des dispositions
sanitaires allaient être respec-
tées durant le festival», préci-
sant que le «Marché internatio-
nal du cinéma et de l'audiovisuel
(Mica) allait également avoir lieu
en même temps».

Les préparatifs de ce grand
moment du cinéma se dérou-
lent en «partenariat» entre les
ministères burkinabé de la
Culture et celui de la Santé pour
«pouvoir prendre en charge
tous les festivaliers», le nombre
d'invités, poursuivent les repré-
sentants des hautes autorités
du pays organisateur, a été
réduit par prévention à 150 per-
sonnalités, soit près de cinq fois
moins que le nombre d'invités
de la dernière édition, précisant
que la cérémonie d'ouverture
devrait se dérouler au palais
des Sports de Ouagadougou 
(5 000 places) au lieu du Stade
municipal Joseph-Conombo
(25 000 places).

«900 films provenant de 28
pays, dont 71 films pour le
Burkina Faso», ont été enregis-
trés jusqu'à présent, et plus de
«2 milliards de francs CFA (envi-
ron 3 millions d'euros) sont
nécessaires à l'organisation de
ce festival qui aura pour thème,
‘’Cinéma d'Afrique et de la dia-
spora : nouveaux talents, nou-
veaux défis’’, avec le Sénégal
comme pays invité d'honneur»,
selon la même source.

R. A.
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Par Mourad M.

C
ette libération inter-
vient au moment où
des discussions ont
lieu à Vienne entre

Téhéran et d'autres puissances
mondiales pour tenter de sauver
l'accord sur le nucléaire iranien
conclu en 2015 et pour lever les
sanctions américaines sur la
République islamique.

Saisi en janvier par les
Gardiens de la Révolution, l'ar-
mée idéologique de Téhéran, le
pétrolier Hankuk Chemi est
«reparti en toute sécurité aujour-
d'hui et son capitaine a été libé-
ré», a affirmé le ministère sud-
coréen des Affaires étrangères.

«La libération du navire a été
ordonnée par le procureur après
l'achèvement de l'enquête (et) à
la demande du propriétaire du
bateau et du gouvernement sud-
coréen», a ensuite confirmé Saïd
Khatibzadeh, le porte-parole des
Affaires étrangères iraniennes,
cité par l'agence officielle Irna.

«L'absence d'antécédents
dans la région de la part du capi-
taine et du navire a poussé le
procureur à prendre cette déci-
sion», a ajouté M. Khatibzadeh.

Des sites internet permettant
de suivre des navires indiquent
que le pétrolier de 147 mètres de
long fait route vers le détroit
d'Ormuz.

Au moment de la saisie du
pétrolier, Téhéran avait accusé le
navire, qui transportait 7 200
tonnes de «produits chimiques
pétroliers», de pollution maritime
et la vingtaine de membres 
d'équipage avaient été arrêtés.

En février, l'Iran avait autorisé
tous les membres d'équipage, à
l'exception du capitaine, à quitter
le pays pour des raisons «huma-
nitaires», mais la plupart étaient
restés à bord, afin d'assurer la
maintenance du pétrolier.

L'Iran était l'un des principaux
fournisseurs de pétrole de la
Corée du Sud jusqu'à ce que
Séoul cesse ses achats en 2018
après la décision des États-Unis,

sous la présidence de Donald
Trump, de sortir de l'accord inter-
national sur le nucléaire iranien.

Téhéran a accusé Séoul de
retenir «en otage» sept milliards
de dollars de fonds (5,7 milliards
d'euros) appartenant à l'Iran,
mais a nié à plusieurs reprises
que la saisie du pétrolier soit liée
à cette question.

Le nouveau président, Joe
Biden, s'est dit prêt à tenter de
sauver l'accord sur le nucléaire
iranien et des discussions entre
Téhéran et la communauté inter-
nationale se sont ouvertes cette
semaine à ce sujet à Vienne.

La Corée du Sud avait annon-
cé en mars avoir convenu d'une
solution pour débloquer les
fonds gelés mais attendre le feu
vert de Washington.

Le secrétaire d'État américain,
Antony Blinken, avait dit que
Washington s'y opposerait à
moins que la République isla-
mique ne se conforme à nou-
veau pleinement à l'accord inter-
national sur le nucléaire iranien.

Le ministère sud-coréen des
Affaires étrangères n'a fait aucu-
ne mention de ces fonds dans
son communiqué d’hier.

Du côté de l'exploitant du

navire, DM shipping, personne
n'a souhaité faire de commentai-
re dans un premier temps.

Selon de nombreux médias
sud-coréens, le Premier ministre,
Chung Sye-kyun, se rendra pro-
chainement à Téhéran.

La saisie du Hankuk Chemi
était la première menée par les
forces iraniennes depuis plus
d'un an.

Les Gardiens de la Révolution
avaient arraisonné en juillet 2019
le pétrolier Stena Impero battant
pavillon britannique dans le
détroit d'Ormuz, par lequel tran-
site un cinquième de la produc-

tion mondiale de pétrole, avant
de le relâcher deux mois plus
tard.

Cet arraisonnement avait
alors été perçu comme une
riposte à la saisie par les autori-
tés britanniques à Gibraltar d'un
pétrolier iranien qui avait été relâ-
ché, en dépit d'objections améri-
caines.

Téhéran avait nié tout lien
entre les deux incidents.

Les forces iraniennes ont saisi
au moins six autres navires en
2019, pour contrebande présu-
mée de carburant.

M. M.

Iran

Libération d'un pétrolier sud-coréen
saisi en janvier

 L'Iran a libéré, hier, un pétrolier battant pavillon sud-coréen, saisi en janvier, quand Téhéran pressait Séoul de
débloquer plusieurs milliards d'euros gelés en raison des sanctions américaines.

L' émissaire de l'ONU pour
la Birmanie doit débuter
une tournée diploma-

tique en Asie pour tenter de trou-
ver une issue à la crise, alors que
le bilan de la répression de la
junte militaire a passé hier le cap
des 600 morts.

La tournée de Christine
Schraner Burgener intervient
dans un contexte d'inquiétude
croissante de la communauté
internationale sur la situation en
Birmanie, secouée par des mani-
festations quotidiennes depuis le
coup d'État du 1er février qui a
renversé le gouvernement civil
d'Aung San Suu Kyi.

La diplomate est attendue
ces jours-ci en Thaïlande dans le
cadre de cette tournée qui
devrait la conduire aussi en
Chine, alliée traditionnelle de l'ar-
mée birmane. Les détails de son
voyage ne sont pas encore
connus.

Au moins 614 civils ont été
tués par les forces de sécurité
lors des manifestations, selon
l'Association d'assistance aux
prisonniers politiques (AAPP).

Mais le bilan pourrait être plus
lourd : plus de 2 800 personnes
ont été arrêtées. Beaucoup, sans
accès à leurs proches ou à un
avocat, sont portées disparues.

Le sang a de nouveau coulé
hier matin. Selon les secours, au
moins quatre personnes ont été
tuées lorsque les forces de sécu-
rité ont détruit des barricades de

contestataires dans la ville de
Bago (aussi appelée Pégou), à
environ 65 km au nord-est de
Rangoun.

Cette féroce répression conti-
nue de faire des remous au sein
de la communauté internationa-
le. Dernier incident en date :
l'ambassadeur birman à
Londres, favorable à Aung San
Suu Kyi, a été évincé de son
poste, suscitant jeudi la condam-
nation de Londres qui n'a cepen-
dant eu d'autre choix que d'ac-
cepter la décision de la junte.

De leur côté, les États-Unis
ont annoncé jeudi des sanctions
contre une entreprise d'État bir-
mane de production de pierres
précieuses, disant vouloir priver
la junte de cette manne.

L'émissaire de l'ONU réclame
depuis le 1er février une rencontre
avec les généraux, mais elle n'a
pas reçu l'autorisation de se
rendre en Birmanie. Avec le sou-
tien du Conseil de sécurité, elle
souhaite aussi rencontrer des
dirigeants civils détenus,
incluant le président Win Myint et
Aung San Suu Kyi.

«Elle est évidemment prête à
reprendre le dialogue avec les
militaires pour contribuer à un
retour de la Birmanie sur le che-
min démocratique, de la paix et
de la stabilité», a déclaré, jeudi,
le porte-parole de l'ONU,
Stéphane Dujarric.

Interrogé pour savoir si le
contact a été rompu, il a répondu

qu'il se poursuivait par écrit mais
qu'il n'y avait pas eu d'entretien
téléphonique depuis des
semaines.

L'émissaire «débutera sa tour-
née par Bangkok où elle rencon-
trera les autorités, les respon-
sables onusiens de la région et
des ambassadeurs accrédités en
Birmanie», a affirmé Stéphane
Dujarric.

Des discussions sont en
cours pour une visite dans
d'autres pays membres de l'as-
sociation régionale Asean et des
États de la région.

«Comme elle l'a souligné à
maintes reprises, une réponse
internationale solide à la crise
actuelle en Birmanie nécessite
un effort régional unifié impli-
quant les pays voisins qui peu-
vent exercer une influence sur la
stabilité de la Birmanie», a préci-
sé le porte-parole.

Un sommet de l'Asean est en
principe prévu à la fin du mois
sur la Birmanie.

A l'initiative du Royaume-Uni,
une réunion informelle du
Conseil de sécurité de l'ONU est
prévue pour entendre notam-
ment Daw Zin Mar Aung,
membre civil élu du Parlement
birman et un universitaire, Sai
Sam Kham. Daw Zin Mar Aung
s'exprimera au nom du groupe
de résistance baptisé CRPH, le
Comité pour représenter le
Pyidaungsu Hluttaw, l'organe
législatif birman.

Tournée attendue de l'émissaire de l'ONU, 
le cap des 600 morts franchi

BirmanieA
la suite des élections européennes de 2014 en France,
certains, au lendemain de la victoire nette du Front
National, avaient déjà annoncé la probable présence de
Marine Le Pen au second tour de l'élection présidentiel-

le de 2017. Une prédiction qui a effectivement fini par se vérifier.
Aujourd'hui, beaucoup en France n'hésitent plus désormais à évo-
quer ouvertement leur conviction, appuyés par des dizaines de
sondages, que Marine Le Pen pourrait cette fois-ci non pas seule-
ment accéder un nouvelle fois au second tour en 2022, mais pour-
rait aussi remporter le scrutin présidentiel. Pourtant, en 2017,
beaucoup avaient assuré que la présidente du Front National,
depuis devenu le Rassemblement National, avait définitivement
perdu toute crédibilité aux yeux des électeurs après sa prestation
décriée de toute part, même au sein de son propre camp, lors du
débat d'entre-deux tours. Mais depuis les choses ont beaucoup
changé et Marine Le Pen a réussi à faire oublier son faux pas de
2017 et à retrouver sa popularité auprès des Français. Tant et si
bien qu'Arnaud Montebourg, qui s'était fait très discret ces derniers
temps à cause d'un «Covid carabiné» qui lui a valu de se mettre
«volontairement en retrait» pendant plusieurs semaines, selon «Le
Parisien», sort de son silence. Dans une interview accordée au
«Financial Times», qui consacre un long article au duel «Macron-Le
Pen», l'ancien ministre du Redressement Productif ne mâche pas
ses mots à l'égard de celui qui fut son successeur à Bercy. Pour
lui, le président de la République «est détesté parce qu'il est arro-
gant». Il ne constitue donc, selon lui, pas un «rempart» au
Rassemblement National : «C'est lui qui mettra au pouvoir Madame
Le Pen», juge-t-il même. D'après lui, c'est Marine Le Pen qui
«gagnera» l'élection présidentielle de 2022. «C'est la même chose
que le phénomène Trump ou le Brexit», estime Arnaud
Montebourg. Cette victoire de Marine Le Pen surviendra, selon lui,
à cause du président de la République qui mène des politiques
pour «l'oligarchie», tout en se posant comme «le rempart à l'extrê-
me droite». Cette intervention du chantre du «made in France»
intervient alors qu'il s'était fait beaucoup moins présent dans les
médias depuis plusieurs semaines. Selon «Le Parisien», Arnaud
Montebourg serait par ailleurs en train de s'atteler à la rédaction
d'un petit manifeste sur le modèle d'«Indignez-vous !» de Stéphane
Hessel, afin d'inciter les jeunes à s'intéresser à la politique.
Montebourg évoque ainsi sans détour l'un des plus grands tabous
de la politique française, la possible accession au pouvoir du
Rassemblement National. Ce qui change le plus surtout, c'est que
depuis quelques années les électeurs ne votent plus pour Marine
Le Pen par contestation, mais au contraire par adhésion de plus en
plus forte défendue par la dirigeante du RN. Reste à voir si
Montebourg comme d'autres tenant le même discours, auront été
clairvoyants ou si d'ici avril 2022 la situation aura changé au point
de rabattre les cartes entre les différents candidats. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Victoire
Commentaire 

P
h

.>
D

. 
R

.



Tunisie

Le gouvernement et la Centrale patronale
pour un plan de sauvetage économique
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Par Mondji Y.

L’
accord en question
porte, indique le gou-
vernement tunisien,
cité par l'agence

Chine nouvelle, sur la création
de 8 commissions mixtes de
réformes économiques.

«Le gouvernement coordon-
nera avec ses partenaires
sociaux autour de plusieurs axes
qui composent ce plan avant de
le présenter aux bailleurs de
fonds internationaux», a assuré
M. Mechichi. D'après ce dernier,
le gouvernement «œuvrera à
garantir les conditions néces-

saires pour faire réussir le plan
de sauvetage économique qui a
été lancé, en mars dernier, en
partenariat avec l'Utica et l'Union
générale tunisienne du travail
(centrale ouvrière, Ugtt).

M. Mechichi a fait savoir que
ledit plan de sauvetage oscille
autour de plusieurs vecteurs,
dont l'amélioration de l'investis-
sement, le sauvetage des entre-
prises publiques, en plus de la
promotion de l'initiative privée.

A noter que les quatre pre-
mières commissions, nées de
cet accord, concernent notam-
ment l'amélioration du climat des
affaires, la révision de la loi de

l'investissement et du dévelop-
pement des exportations.

Il s'agit également de l'exa-
men des mesures nécessaires
pour renforcer le partenariat
public-privé, outre le développe-
ment du cadre législatif organi-
sant la politique de change pour
ainsi drainer les investissements
étrangers et encourager les
investisseurs tunisiens.

Les trois dernières commis-
sions ambitionnent de sauver les
entreprises et les secteurs et
d'intégrer le secteur parallèle
dans le secteur formel, en outre
de la logistique et du transport et
le redressement du secteur de
l'artisanat et des petits métiers.

Covid-19 : 
couvre-feu durci et

mesures plus sévères
jusqu'au 30 avril  

Face à une recrudescence de
la propagation du nouveau coro-
navirus, notamment avec la
détection du nouveau variant
signalé au Royaume-Uni, les
autorités tunisiennes ont décidé
de durcir le couvre-feu nocturne,
à partir du 9 avril, de 19h00 à
05h00 du matin, a annoncé, mer-
credi lors d'un point de presse,
Hasna Ben Slimane, porte-paro-
le du gouvernement.

«Les gouverneurs et les délé-
gués seront appelés à décréter
le couvre-feu de 19h à 5h heures
du matin. Une mesure qui reste
en vigueur, pour le moment, jus-
qu'au 30 du même mois», a-t-elle
fait savoir.

Mme Ben Slimane a par ailleurs
annoncé qu'en cas de situation

sanitaire critique, les zones et
provinces affectées seront totale-
ment bouclées.

«Toutes manifestations
publiques et privées seront inter-
dites à partir du 12 avril, en plus
de la fermeture des marchés
hebdomadaires (...) L'horaire
administratif spécifique pour le
mois de ramadan sera appliqué à
partir du 12 avril», a encore infor-
mé la porte-parole du gouverne-
ment tunisien. Elle a ajouté que
pour ce qui est des arrivées de
touristes et des Tunisiens établis
à l'étranger, une auto-quarantai-
ne obligatoire de cinq jours sera
imposé : une mesure qui vient
s'ajouter à l'obligation de fournir
le résultat négatif d'un test PCR,
devant être réalisé 72 heures
avant de débarquer sur le territoi-
re tunisien.

Mercredi, dans une déclara-
tion à la presse locale, le ministre
de la Santé, Faouzi Mehdi, a
révélé que le taux d'accueil dans
les services de réanimation au
sein des différentes unités sani-
taires du pays s'élève à 80 %
contre un taux d'accueil de 50 %
dans les lits d'oxygène.

M. Mehdi a expliqué que ces
indicateurs «ne signifient pas la
stabilité de la situation épidé-
mique, mais il est vital de freiner
la courbe de contamination et
atténuer le nombre de patients
(...) force sera également d'adhé-
rer massivement à la campagne
nationale de vaccination».

Dans son dernier bilan épidé-
miologique quotidien, publié
mercredi soir, le ministère tuni-
sien de la Santé a signalé 1 951
nouveaux cas positifs et 48

décès durant les dernières 24
heures.

La Tunisie totalise ainsi 
264 994 cas confirmés de Covid-
19 depuis l'apparition de la pan-
démie (mars 2020), dont 9 087
décès.

Le nombre de guérisons s'élè-
ve à 221 545 alors que, jusqu'au
6 avril courant, 1 758 patients
atteints du Covid-19 sont encore
hospitalisés, dont 382 en soins
intensifs et 114 sous respiration
artificielle. 

Plus de 112 000 
personnes vaccinées 

Un total de 112 254 per-
sonnes, dont des professionnels
de la santé et des personnes
âgées, ont été vaccinées contre
le nouveau coronavirus depuis le
démarrage de la campagne de
vaccination en Tunisie le 13 mars
dernier, a annoncé, jeudi,  le
ministère de la Santé.  

Selon les derniers chiffres du
ministère, repris par l'agence de
presse TAP, 9 494 personnes ont
été vaccinées la veille, s'ajoutant
à 3 988 autres ayant déjà reçu
leur deuxième dose du vaccin
contre le Covid-19.

Plus de 984 000 personnes se
sont inscrites sur la plateforme
de vaccination evax.tn, selon la
même source.

Dans son dernier bilan épidé-
miologique quotidien, publié
mercredi soir, le ministère tuni-
sien de la Santé a signalé 1 951
nouveaux cas d'infection au
coronavirus et 48 décès durant
les dernières 24 heures.

M. Y.

 «Le plan de relance économique ne doit pas prendre du retard», a souligné, mercredi, le Chef du gouvernement
tunisien, Hichem Mechichi, lors d'une cérémonie de signature d'un accord conjoint avec la Centrale patronale,

l'Union tunisienne de l'industrie, du commerce et de l'artisanat (Utica).

L' ancienne envoyée spé-
ciale par intérim du SG
de l'ONU en Libye,

Stéphanie Williams, a affirmé,
mercredi, que «la tenue des élec-
tions générales à la date prévue
est incontournable à l'aboutisse-
ment du processus politique en
cours en Libye», notant que «les
Libyens sont favorables à l'orga-
nisation des élections». 

Dans une interview accordée
au quotidien italien «La Stampa»,
Mme Williams a affirmé que «l'or-
ganisation des élections géné-
rales est la seule voie qui permet-
tra aux Libyens de choisir en
toute démocratie leurs
dirigeants», indiquant que
«Washington ne manquera pas
d'apporter son soutien et assis-
tance aux nouvelles autorités».

L'ancienne chef de la Mission
d'appui des Nations unies en
Libye(Manul) a espéré, dans le
même  contexte, de «voir le nou-
veau gouvernement en Italie diri-

gé par Mario Draghi  poursuivre
son soutien aux nouvelles autori-
tés libyennes».

Selon Mme Williams, «l'Italie a
apporté un grand soutien à la
Manul dans ses efforts en quête
de rétablir la paix en Libye».

Interrogée sur le respect du
cessez-le feu en vigueur depuis
le 23 octobre dernier, l'ancienne
représentante spéciale de
Guterres en Libye a indiqué  que
«c'est très encourageant de voir
le calme régner à nouveau en
Libye», ajoutant que «le soutien
de la communauté internationale
est très important pour la préser-
vation de cet acquis».  

Mme Williams s'est félicité, par
ailleurs, de la réunification des
institutions de l'Etat libyen qui
«constitue une grande avancée».

Selon le Premier ministre du
gouvernement intérimaire en
Libye, Abdelhamid Dbeibah,
«quelque 80 % des institutions
de l'Etat libyen ont été réunifiées

en l'espace d'un mois».
C'est le cas notamment «du

gouvernement, du Parlement, de
la banque centrale, de l'agence

de l'énergie et de l'ensemble des
ministères», avait souligné
récemment M. Dbeibah dans
une interview accordée au jour-

nal italien «Corrière della Sera».
R M.

Libye 

Williams : «Les élections sont incontournables 
à l'aboutissement du processus politique»

Les Emirats arabes unis apportent leur soutien aux nouvelles autorités libyennes 
Les Emirats arabes unis, accusés dans le passé d'appuyer l'homme fort de l'Est de la Libye, le maré-

chal Khalifa Haftar, ont apporté leur soutien aux nouvelles autorités libyennes nées  d'un processus par-
rainés par l'ONU, a rapporté jeudi l'agence officielle WAM.

Le prince héritier d'Abou Dhabi, cheikh Mohamed ben Zayed, a «renouvelé le soutien des Emirats
arabes unis au nouvel exécutif libyen et à son action pour assurer la sécurité et la stabilité de la Libye»,
a écrit la Wam en rendant compte d'une rencontre, tard mercredi, entre l'homme fort des Emirats et le
nouveau Premier ministre libyen, Abdelhamid Dbeibah.

Le responsable libyen est en visite aux Emirats qui avaient assuré fin janvier «être prêts» à coopérer
«étroitement» avec le Conseil de sécurité de l'ONU et la nouvelle administration américaine pour une
solution pacifique au conflit.

Cette déclaration avait suivi une visioconférence du Conseil de sécurité sur la Libye, lors de laquelle
les Etats-Unis avaient réclamé «à toutes les parties extérieures, incluant la Russie, la Turquie et les
Emirats, de respecter la souveraineté libyenne et de cesser immédiatement toutes les interventions mili-
taires en Libye».

Jusqu'à alors, les Emirats arabes unis étaient considérés, avec l'Egypte et la Russie, comme l'un des
principaux soutiens du maréchal Khalifa Haftar, homme fort de l'Est de la Libye, opposé au
Gouvernement d'union nationale (GNA), reconnu par l'ONU et basé à Tripoli.

Le nouvel exécutif libyen a obtenu la confiance du Parlement en mars dernier. 
O. N.
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Par Mahfoud M.        

D
ans le groupe D, le
MC Alger (2e, 8 pts)
aurait pu sceller sa
qualification à Alger

face au Zamalek, mais la défaite
est venue chambouler les plans
des Algérois, appelés plus que
jamais à se remettre en question
et aller chercher leur ticket quali-
ficatif à Tunis. Même si la mission
paraît, a priori, dans les cordes
des coéquipiers de Samy Frioui,
de retour de suspension, il n'en
demeure pas moins que
l'Espérance, battue à la surprise
générale lors de la 5e journée à
Thiès face aux Sénégalais de
Teungueth FC (2-1), va certaine-
ment éviter de concéder un
deuxième revers de suite et du
coup perdre la première place. 

L'entraîneur du Mouloudia,

Abdelkader Amrani, dont il s'agi-
ra du dernier match, va devoir
composer sans cinq joueurs :
l'attaquant Abdelhak Abdelhafid,
l'ailier Billel Benaldjia et les
défenseurs Nabil Lamara et
Nabil Saâdou. Ce dernier a enta-
mé mardi la rééducation fonc-
tionnelle après avoir subi une
intervention au niveau du genou.
Le milieu de terrain
Chamseddine Harrag est quant
à lui suspendu. Dans l'autre
match de cette poule D, le
Zamalek devra impérativement
s'imposer face à Teungueth FC
et espérer une défaite du MCA à
Tunis, pour se qualifier au pro-
chain tour. 

5 milliards 
dans l'affaire Rooney 

Sur un tout autre plan, les diri-

geants du MCA ont reçu un véri-
table coup de massue dans le
dossier de l'attaquant camerou-
nais Rooney, puisque la Fifa a
donné raison au joueur et le club
algérien doit payer 5 milliards de
centimes (près de 250 000 €). 

Le MCA doit payer la  somme
de 800 millions de salaires
impayés pour le joueur ainsi que
4.6 milliards pour cause d'indem-
nité dans un délai de 45 jours. La
Fifa a aussi informé le Mouloudia
que s'il ne paye pas le joueur
dans le délai annoncé, le club
sera interdit de recrutement lors
des trois prochains mercatos. 

Pour rappel, le joueur came-
rounais avait vu sa licence refu-
sée par la LFP pour falsification
de documents sur son statut d'in-
ternational.  

M. M. 

Ligue des champions (6e j) 

Le MCA à un point des quarts 
 Le MC Alger aura besoin d'un seul point, en déplacement face à l'ES Tunis,

pour assurer sa qualification pour les quarts de finale de la Ligue des
champions d'Afrique de football.

Les Mouloudouéens se doivent
de bien gérer le match de l'EST  

DANS UN RÉCENT commu-
niqué de presse, la JS Kabylie a
annoncé avoir trouvé un accord
avec les joueurs au sujet de la
régularisation des arriérés des
salaires. 

Ayant décidé de réclamer une
nouvelle fois leurs salaires, les
Jaune et Vert ont tenu deux
réunions, ce mercredi, avec la
direction kabyle, afin de trouver
une solution. Une première dis-
cussion s'est déroulée le matin
au stade du 1er-Novembre et une
seconde quelques heures plus

tard au siège du club. 
«La direction a donné des

garanties pour résoudre le pro-
blème des arriérés de salaires
dans les meilleurs délais. De leur
côté, les joueurs ont décidé de
reprendre les entraînements», a
indiqué la JSK. 

Les coéquipiers de Rezki
Hemroune ont accepté de reve-
nir aux entraînements ce jeudi
matin, afin de préparer la pro-
chaine rencontre décisive contre
le RS Berkane, dimanche, en
Ligue des champions. 

JS Kabylie 
Mellal trouve un accord avec les joueurs  

L'INTERNATIONAL algé-
rien, Aissa Mandi, aurait déci-
dé de ne pas prolonger son
aventure au Bétis Séville à
quelques mois de la fin de son
bail, selon les informations
d'Estadio Deportivo. 

Le défenseur de 29 ans ne
devrait pas tarder à donner sa
réponse définitive à la direc-
tion sévillane. Et elle devrait
être négative malgré l'insistan-
ce de Manuel Pellegrini, le

coach des Verdiblancos. 
Pour rappel, Aissa Mandi

est suivi de près par de nom-
breux cadors européens, à
l'image de Liverpool, l'Inter
Milan ainsi que l'Olympique
Lyonnais. En position de force
à la table des négociations
grâce à sa situation contrac-
tuelle, le champion d'Afrique
algérien aura l'embarras du
choix durant les prochains
mois. 

Bétis Séville 
Mandi refuserait de prolonger 

UNE CONVENTION por-
tant sur la gestion et l'anima-
tion de l'activité au niveau de la
base nautique de Cap Djinet
sera bientôt signée entre
l'Opow local et la Ligue de
voile de la wilaya de
Boumerdès, a-t-on appris, mer-
credi, auprès de la Fédération
algérienne de la discipline
(FAV). L'accord ayant permis
d'aboutir à la signature de cette
convention a été trouvé à la
suite d'une importante discus-
sion, ayant réuni le nouveau
président de la FAV, Mohamed
Azzoug, avec le directeur de la
jeunesse et des sports de la
wilaya de Boumerdès, Djamel
Zebdi. Une réunion marquée
par la présence de Samir
Mabrouk, membre du nouveau
Bureau fédéral, et du directeur
de l'Opow, ainsi que certains
chefs de service au sein de la
DJS locale. Une convention qui
cible «à faire rayonner la voile

en tant que produit récréatif et
sportif sur le périmètre côtier
de la wilaya de Boumerdès», a
encore précisé la même sour-
ce. Dans cette perspective, la
DJS locale s'est dite «disposée
à accueillir une compétition
internationale, tout en offrant
les meilleures conditions d'ac-
cueil et de préparation aux dif-
férentes sélections nationales,
lors d'éventuels stages». Par la
même occasion, «des équipe-
ments seront acquis pour le
compte de la Ligue, dans une
optique de vulgariser et de
démystifier la discipline auprès
du grand public», a-t-on encore
expliqué. 

Depuis son retour à la prési-
dence de la FAV, Azzoug a déjà
entrepris plusieurs démarches
dans l'optique de vulgariser la
discipline, à travers notamment
la création de nouveau pôles, à
Béjaïa, Alger et Oran. 

Voile  
Vers la signature d'une convention pour

l'exploitation de la base nautique de Cap Djinet 

L'UNION AFRICAINE de
gymnastique (UGA) a décidé
d'annuler les championnats
d'Afrique de trampoline et
ceux de gymnastique artis-
tique, prévus initialement en
Namibie et en Afrique du Sud
respectivement, a annoncé,
jeudi,  la Fédération algérienne
de gymnastique (FAG) dans
un communiqué publié sur sa
page officielle Facebook. 

D'autre part, l'Egypte
accueillera les qualifications
pour les Jeux olympiques JO-
2020 de Tokyo, reportés à
2021, en gymnastique artis-
tique la dernière semaine de
mai. De son côté, la Namibie
organisera un tournoi qualifi-
catif en trampoline, entre le 17
et le 19 mai.  

Les décisions ont été prises
lors de la réunion du bureau
exécutif de l'UGA, tenue mer-
credi par téléconférence, sous
la présidence du patron de
l'instance continentale
l'Algérien Si Ali Zaâtar. 

L'Algérie était représentée
par Réda Mustapha aux cham-
pionnats d'Afrique de trampoli-
ne, et par Hilal Metidji en gym-
nastique artistique. Selon un
récent communiqué de la
FAG, l'instance africaine pren-
dra en compte les résultats
des derniers mondiaux de
gymnastique artistique, pour
désigner les deux qualifiés
pour les JO de Tokyo. 

Du coup, Hilal Metidji, pre-
mier sur le plan africain, valide
son billet pour les JO. 

Gymnastique  
Annulation de deux compétitions continentales 

Ligue 2  

Regroupement général en tête du classement
dans les trois groupes
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LA ONZIÈME et dernière
journée de la phase «aller» de
Ligue 2 de football, disputée
jeudi, a été marquée par un
regroupement général au niveau
des trois groupes (Est, Centre et
Ouest), ce qui va donner lieu à
une lutte impitoyable lors de la
phase «retour» pour l'obtention
des billets qualificatifs pour les
barrages d'accession en Ligue 1. 

Au groupe «Est», le gros choc
des co-leaders, HBC.Laid - US
Chaouia, s'est terminé sans vain-
queur (0-0), ce qui a permis à
l'USM Annaba, auteur d'un victoi-
re sur le terrain du CRB Ouled
Djellal (1-0), de les rejoindre en
tête du classement avec un total
de 22 points. 

Toutefois, le trio de tête reste
désormais sous la menace
directe du MO Constantine, vain-
queur du CA Batna (1-0), et qui
suit à une longueur, tout en creu-
sant l'écart sur son poursuivant

direct, l'USM Khenchela (4e - 17
pts). 

L'AS Khroubs, victorieuse à
l'extérieur du CA Batna (1-0), réa-
lise l'exploit de cette journée en
cédant la dernière place à sa vic-
time du jour. 

Au «Centre», la défaite de l'ex-
leader, le WA Boufarik, sur le ter-
rain du mal-classé, le CR Beni-
Thour (2-0), a été bénéfique pour
le duo RC Arbaa et MO Bejaia
(21 pts), vainqueurs respectifs
de l'USM Blida (2-1) et
Boussaâda (1-0), reléguant ainsi
le WAB à la 3e place (19 pts),
alors que l'USM Harrach (5e - 17
pts), battue à Lakhdaria (1-0),
rate une belle opportunité de
monter sur le podium. 

Le derby tant attendu, RC
Kouba - ES Ben Aknoun s'est
soldé par un score blanc qui
n'arrange aucune équipe. 

En bas du tableau, la situa-
tion de l'USM Blida battue à

l'Arbaa (2-1) se complique
davantage en restant 12e et der-
nière avec seulement 6 unités, et
avec un retard de 4 points sur 
l'avant-dernier, l'A Boussaâda (10
pts). 

A l'Ouest, l'ex-leader MCB
Oued Sly, tenu en échec à domi-
cile par le CR Témouchent (0-0),
a été rejoint en tête du classe-
ment par l'ASM Oran, auteur
d'une belle victoire sur le terrain
du SKAF Khemis (2-0). Ce duo
avec 24 pts au compteur, devan-
ce désormais le CRT (23 pts),
alors que le SKAF, lâche prise en
reculant au pied du podium avec
17 points. 

En bas du tableau, l'OM
Arzew, battu à domicile par la
JSM Tiaret (1-0), et l'US Remchi
étrillée à Oued R'hiou (5-0), se
partagent la peu reluisante der-
nière place avec seulement 7
points engrangés en 11
matches. 
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Par Hocine Cherfa

«Le directeur de la santé
de wilaya de Béjaïa a
signé, au nom du wali,

le marché pour la réalisation du
centre anti-cancer dont la réali-
sation est prévue au niveau de la
commune d’Amizour», a annon-
cé la cellule de communication
de la wilaya. Une bonne nouvel-
le pour les malades de la région
et leurs familles, doublement
pénalisés par les déplacements
éreintants vers d’autres wilayas
du pays ainsi que leur coût.
L’entreprise Cosider devrait
débuter les travaux du projet qui
a, pour rappel, été inscrit en
2008, puis gelé en 2014 pour
plusieurs raisons, dont les oppo-
sitions citoyennes et l’absence

de financement. «L’ODS a été
signé après le règlement de
toutes les oppositions et l’ac-
complissement des différentes
procédures administratives ainsi
que la réception de l’accord et la
validation des différents secteurs
concernés», explique la même
source. Après son dégel en
2018, le projet s’est heurté à
l’opposition d’un cultivateur
d’oliviers sur le terrain en ques-
tion, lequel a revendiqué l’in-
demnisation de ses jeunes
pousses d’oliviers. «Un arrêté
d’expropriation du terrain devant
abriter ce centre ainsi que l’in-
demnisation des exploitants
d’oliviers a été signé par le wali
après la saisie des instances
concernées», souligne la cellule

de communication de la wilaya.
La réalisation de ce projet va cer-
tainement soulager les malades,
contraints de se rendre aux diffé-
rents centres spécialisés situés
dans d’autres wilayas du pays
pour se faire soigner. Il est utile
de noter que la capacité d’ac-
cueil de cet établissement est de
140 lits. Il devra prendre en
charge les patients des wilayas
de Béjaïa, Bouira, Bordj Bou-
Arréridj et Jijel. Outre les ser-
vices de consultation, dhospitali-
sation, analyses (laboratoire),
imagerie médicale (radiothéra-
pie), il comprendra également
un service dédié à la chirurgie
ainsi que la prise en charge des
enfants atteints de cancer.

H. C.

Centre anti-cancer d'Amizour/ Béjaïa 

Le marché confié à Cosider  
 La réalisation du centre régional anti-cancer d'Amizour est désormais

du domaine du possible. Le marché a officiellement été confié à
l'entreprise Cosider et l'ordre de service (ODS) signé en sa faveur pour

qu'elle puisse débuter les travaux sans aucune contrainte.

LE PRINCE Philip, époux de
la reine Elizabeth II, est décédé
hier à l’âge de 99 ans au château
de Windsor, suite à une infection
puis un problème cardiaque, a
annoncé le palais de
Buckingham. «C’est avec un pro-
fond chagrin que sa majesté la
reine annonce la mort de son
époux bien-aimé le prince Philip,
duc d’Edimbourg», indique un
communiqué du Buckingham,
repris par des médias, précisant
que le prince Philip, qui avait été
hospitalisé récemment, est décé-
dé «paisiblement ce matin (hier)
au château de Windsor».  Après
son hospitalisation, le prince
Philip était retourné à Windsor, à
l’ouest de Londres, où il avait
passé le confinement lié à l’épi-
démie de coronavirus avec son
épouse de 94 ans. Le duc
d’Edimbourg, qui aurait eu cent
ans en juin, avait été admis le 16
février dans un hôpital privé de la
capitale britannique, le King
Edward VII. Il y était retourné
pour poursuivre sa convalescen-
ce après avoir subi «avec suc-
cès», début mars, une interven-
tion pour un problème cardiaque
préexistant dans un autre établis-
sement londonien, l’hôpital St

Bartholomew’s. Le duc
d’Edimbourg avait été hospitalisé
en février par mesure de «précau-
tion» après s’être senti mal. Le
palais de Buckingham avait pré-
cisé quelques jours plus tard que
cette hospitalisation était due à
une infection.  Le prince Philip, né
à Corfou le 10 juin 1921 avec les
titres de prince de Grèce et du
Danemark, a battu en 2009 le
record de longévité des conjoints
de monarques britanniques déte-
nu par Charlotte, épouse de
George III. Le duc d’Edimbourg a
pris sa retraite en août 2017,
après avoir participé à plus de 
22 000 engagements publics offi-
ciels depuis l’accession de son
épouse au trône en 1952. Il avait
déjà subi plusieurs hospitalisa-
tions depuis 2017, la dernière en
date remontant à décembre 2019
pour «des problèmes de santé
préexistants». Le prince Philip et
Elizabeth II ont célébré en
novembre 2017 leurs noces de
platine au château de Windsor.
Les cloches de l’abbaye de
Westminster, où ils s’étaient
mariés le 20 novembre 1947, ont
sonné pendant plus de trois
heures à cette occasion pour leur
rendre hommage. H. N.

Royaume-Uni

Décès du prince Philip, 
époux de la reine Elizabeth II

UNE FÊTE clandestine avec
une centaine de personnes à
Bastia, dans le nord de la Corse, a
été interrompue dans la nuit de
jeudi à vendredi par des policiers
dont trois ont été blessés, ont
dénoncé, hier, les autorités
locales. «Deux gardes à vue sont
actuellement en cours, l’une sous
la qualification de violences sur
personnes dépositaires de l’autori-
té publique, l’autre, qui a trait à l’or-
ganisation de cette soirée clan-
destine, sous la qualification de
mise en danger délibéré de la vie
d’autrui», a indiqué, dans un com-
muniqué, le procureur de la
République de Bastia, Arnaud
Viornery. La police est chargée de
cette enquête. «Cette nuit vers 1h
du matin, au port de Toga, à
Bastia, la police est intervenue
dans un établissement de nuit qui
avait ouvert clandestinement et où
une centaine de personnes était
présente», a indiqué dans un autre
communiqué François Ravier, pré-
fet (représentant de l’Etat) de
Haute-Corse. Le procureur a pré-
cisé que ces fêtards ne portaient
«aucun dispositif de protection
sanitaire et se trouvaient dans un
local présentant des risques
graves en matière de sécurité
incendie, notamment en raison de
l’obstruction de toutes les sorties
de secours, barricadées de l’inté-
rieur». «Les policiers ont été vic-
times de jets de projectiles et
agressés par certains partici-

pants», a dénoncé le préfet qui
«condamne avec la plus grande
fermeté ces comportements
graves et irresponsables» et préci-
se qu’«un des agresseurs a pu être
interpellé». Des interruptions de
travail de 2, 3 et 5 jours ont été
prononcées pour trois policiers
dont l’un a été «frappé», a précisé
le procureur. La France est soumi-
se à des restrictions sanitaires qui
imposent depuis des mois notam-
ment la fermeture des pubs  et des
restaurants et recommandent de
ne pas dépasser le nombre de six
personnes pour des repas à domi-
cile.

G. H. 

France/Corse

Trois policiers blessés en intervenant
lors d'une fête clandestine 

Quatre malfaiteurs âgés entre
18 et 27 ans, étrangers à la

wilaya et impliqués dans une
affaire de cambriolage d’un
magasin au centre-ville de
Béjaïa, ont été arrêtés par les
éléments de la 5e sûreté urbaine
au courant de la semaine derniè-
re. Selon la cellule de communi-
cation de la sûreté de wilaya,
«ces 4 individus ont été pris en
flagrant délit de vol dans un
magasin de pièces de rechange
de véhicule, suite à un appel sur
le numéro vert de la police».
«Les enquêteurs ont découvert,
dès leur arrivée sur les lieux du
méfait, le rideau du magasin à

moitié ouvert, un arrache-clou
déposé à même le mur et une
voiture de marque Symbol sta-
tionnée à côté». A l’intérieur du
magasin, les policiers ont surpris
les malfaiteurs en possession de
plusieurs objets qu’ils comp-
taient emporter. Conduits au 5e

commissariat, les mis en cause
ont été inculpés pour constitu-
tion d’une association de malfai-
teurs, cambriolage en flagrant
délit en faveur de la nuit, vol en
réunion, effraction et utilisation
d’un véhicule. Présentés devant
le parquet, ils ont été écroués. 

H. C. 

Cambriolage de magasins 

Quatre malfaiteurs arrêtés
L’ES SÉTIF, pensionnaire de

la Ligue 1 de football, a enregis-
tré, jeudi soir, le retour du milieu
offensif Abdelmoumen Djabou,
en provenance du MC Alger, a
annoncé le club de l’Est sur sa
page officielle Facebook.
Abdelmoumen Djabou avait
trouvé à la mi-février un accord
pour une résiliation de son
contrat avec la direction du MC
Alger. L’ancien international de
34 ans avait rejoint le Mouloudia
en 2019 en provenance de l’ES
Sétif, pour un contrat de deux
saisons, mais sans pour autant
parvenir à confirmer tout son

talent. Par ailleurs, la direction
sétifienne a annoncé l’arrivée de
l’ancien arrière gauche de l’USM
B e l - A b b è s , N a c e r e d d i n e
Benlebna, pour trois saisons,
afin de renforcer l’effectif en vue
de la deuxième partie de la sai-
son. «J’espère que je serai à la
hauteur des espérances de la
direction du club et surtout des
supporters. J’avais plusieurs
offres, mais j’ai opté pour l’ESS.
Notre objectif est de continuer à
travailler pour gagner le titre de
champion d’Algérie», a déclaré
Benlebna à la page officielle du
club sétifien. (APS) 

Football / ES Sétif

Abdelmoumen Djabou signe son retour


